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Préambule 

 

Compétente au 1ER janvier 2017 en matière d’élaboration de documents d’urbanisme, la 

Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel – Normandie, peut engager une procédure de 

modification d’un document d’urbanisme d’une commune appartenant à l’Etablissement Public 

de Coopération Intercommunale (EPCI), conformément à l’article L.153-37 du Code de 

l’urbanisme. 

Par courrier en date du 29 juillet 2019, le Maire de la Commune de Pontorson a sollicité la 

Communauté d’Agglomération pour effectuer une modification simplifiée du PLU. 

Ainsi, par arrêté en date du 2 août 2019 le Président de la Communauté d’Agglomération a 

prescrit la modification simplifiée n°1 du PLU de Pontorson. 

 

1- Le PLU de Pontorson 

 

1.1 Les procédures d’évolution du PLU 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Pontorson a été approuvé le 25 juin 2016 par 

le conseil communautaire de l’ancienne communauté de communes Avranches-Mont Saint 

Michel. 

Ce PLU n’a fait à ce jour l’objet d’aucune procédure de modification ou de révision. 

1.2  choix de la procédure 

Conformément à l’article L.153-31 du Code de l’Urbanisme, le plan local d'urbanisme fait l’objet 

d’une révision lorsqu’il s’agit : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a 

pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la 

part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 

directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31 du code 

de l’urbanisme, le plan local d'urbanisme est modifié lorsqu’il s’agit de modifier le règlement, 
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les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 

d'actions (Art.L.153-36 C.urba.) 

Le PLU peut faire l’objet d’une procédure de modification simplifiée dans les autres cas que 
ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire 
prévus à l'article L. 151-28, ou bien lorsque le projet de modification a uniquement pour objet 

la rectification d'une erreur matérielle. 

Article L.153-45 du Code de l’urbanisme : « Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 

153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification 

peut, à l'initiative du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, 

être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a 

uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. » 

C’est pourquoi, au regard des évolutions envisagées, la procédure de modification simplifiée 

a été retenue. 

Malgré la création de la Commune nouvelle de Pontorson en 2016, cette procédure ne 

concerne que le territoire de la commune déléguée de Pontorson,couverte par un PLU. Les 

territoires des anciennes communes de Macey et Vessey ne sont pas régis par ce PLU. 

 

1.3 Le déroulement de la procédure 

Cette procédure est conduite en application des articles L.153-45 à L.153-48 du Code de 

l’urbanisme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
A l'issue de la mise à disposition le 

président en présente le bilan devant 

le bureau délibératif de la 

Communauté d’'Agglomération qui 

en délibère et peut adopter le projet 

Mise à disposition du public 

pendant un mois 

Le projet de modification 

est notifié au Préfet et aux 

Personnes Publiques 

Associées 

Les modalités de la mise à 

disposition sont portées à la 

connaissance du public au moins 8 

jours avant le début de cette mise 

à disposition 

Arrêté prescrivant la 

modification simplifiée du PLU 

Formalisation du 

dossier 
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1.4 Le rappel des objectifs du PLU de Pontorson 

Le projet d’aménagement et de développement durables du PLU de PONTORSON a retenu 

les grandes orientations suivantes : 

 Relancer la croissance de la population en affirmant le rôle centre de PONTORSON 

 Promouvoir et développer l’activité touristique et économique 

 Mettre en valeur les paysages urbains et aménager un cadre de vie de qualité 

 Préserver la biodiversité, les paysages naturels et agricoles 

 

2- L’exposé des motifs et le contenu de la modification simplifiée du PLU de 
Pontorson 

2.1 L’exposé des motifs 

Le plan local d’urbanisme de Pontorson reprend l’état des risques en vigueur lors de 

l’approbation du PLU en 2016. 

Ces données reposaient sur la cartographie des territoires de la Commune de Pontorson 

situés sous le niveau marin centennal notifiée par les services de l’Etat en 2013 et actualisées 

par un nouveau porter-à-connaissance en date du 20 juin 2014 suite aux études du plan de 

prévention des risques de submersion marine du marais de Dol de Bretagne dans le cadre 

du TRI baie du Mont Saint Michel. 

La diffusion du porter-à-connaissance de 2014 a rapidement fait l’objet de nombreuses 

interrogations de la part des élus locaux en raison des incohérences constatées entre les 

deux rives du Couesnon. Sur des secteurs présentant une topographie similaire, le risque 

était généralement classé de façon significativement supérieure sur la partie normande en 

comparaison avec la rive bretonne : l’aléa sur le territoire normand étant classé à deux 

« degrés » d’aléa supérieur en comparaison avec le territoire breton, généralement l’aléa 

était considéré comme fort alors que sur un territoire équivalent breton il était faible. 

Il a été admis par les services de l’Etat que les incohérences identifiées étaient liées pour 

l’essentiel à des erreurs de prise en compte de la topographie lors de la modélisation 

dynamique. 

Lors de la réunion du 29 avril 2016 entre les services de l’Etat, les élus locaux et les services 

de la communauté de communes Avranches-Mont Saint Michel il a été établi que ces 

documents devaient être repris et harmonisés afin que les élus locaux disposent d’une réelle 

connaissance des risques qui leur permette d’être réactifs face à des situations climatiques 

extrêmes tout en envisageant sereinement les opportunités de développement du territoire. 

Une étude complémentaire a donc été réalisée sur le secteur du département de la Manche 

concerné par le TRI de la Baie du Mont Saint Michel.  Cette étude a permis d’élaborer le 

nouveau porter- à- connaissance notifié le 8 juin 2017 par M. le sous-préfet d’Avranches à la 
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communauté d’agglomération Mont Saint Michel Normandie ainsi qu’aux communes 

concernées. 

Ces éléments ont été pris en compte dans la procédure d’élaboration du PLUI Avranches-

Mont Saint Michel actuellement en cours mais le document d’urbanisme de Pontorson n’a 

pas été modifié. 

Cependant, compte tenu du calendrier d’entrée en vigueur du PLUI, l’absence de prise en 

compte de l’évolution du risque submersion marine pénalise dès aujourd’hui le 

développement du territoire de Pontorson. 

En effet, plusieurs projets sont aujourd’hui immédiatement bloqués alors que leur réalisation 

contribuerait au développement de la Commune, dans le cadre des objectifs du projet 

d’aménagement et de développement durables du PLU de la Commune de Pontorson. 

Ainsi un projet de méthanisation, prévu à proximité de la station d’épuration de Pontorson 

est aujourd’hui compromis par l’absence d’intégration dans le document d’urbanisme en 

vigueur des éléments relatifs à l’évolution du risque submersion notifiée dès 2017 par les 

services de l’Etat. 

En effet, la cartographie risque du PLU, actuellement en vigueur, classe les parcelles 

concernées par ce projet en zone à risque moyen à fort, ce qui exclut toute nouvelle 

construction sur ce secteur. 

 

 

Alors que le porter-à-connaissance de 2017, aléa centennal avec changement climatique 

(cas le plus contraignant) classe ces terrains au maximum en aléa faible. Ainsi ce projet 
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pourrait etre possible sous réserve d’une inscription dans le document d’urbanisme des 

données de 2017 concernant le risque de submersion marine. 

 

 

De même l’extension d’une station de lavage route du Mont Saint Michel ne peut être 

conduite à terme car le terrain est considéré au PLU en aléa fort pour le risque submersions 

marines, alors que dans la cartographie du porter- à-connaissance de 2017 il est en aléa 

faible, classement qui n’empêcherait pas le projet de se réaliser. 
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PLU de Pontorson actuellement en vigueur 

 
 

La réhabilitation de l’ancienne gare de Moidrey pour la transformer en gite et contribuer au 

développement d’un accueil touristique de qualité est aujourd’hui impossible : le secteur 

étant classé en zone d’aléa fort pour le risque de submersions marines alors que les études 

ayant permis d’aboutir au porter-à-connaissance de 2017 considèrent que le risque est d’aléa 

faible. 

 
PLU de Pontorson actuellement en vigueur 

 
 

D’autre part, la présente procédure implique une modification du règlement écrit. Elle porte 

sur le paragraphe relatif aux submersions marines des articles A2 et N2. 

L’objectif est de reprendre dans ces articles la doctrine d’application du risque submersion 

marine   figurant dans le porter-à-connaissance de 2017 et de supprimer, dans ces deux 

articles, la phrase du PLU actuellement en vigueur qui n’est pas mentionnée dans la doctrine 

d’application, à savoir : Seules les extensions pourront être admises sous conditions, en 

dehors des espaces urbanisés ». Si cette mention peut avoir du sens dans les zones U, elle 

ne saurait en avoir en zones N et A qui par définition n’ont pas de zones urbanisées. 
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2.2 Le contenu de la modification simplifiée 

La modification simplifiée n°1 du PLU concerne : 

 le règlement graphique-risques (plan 4.3)  du PLU de PONTORSON. 

Le règlement graphique 4.3 du PLU de la Commune de Pontorson tel qu’il a été approuvé 

par la Communauté de Communes Avranches Mont Saint Michel en 2016 est remplacé par 

le règlement graphique joint à la présente notice. Les corrections ont porté sur la couche 

relative au risque de submersion marine qui a été modifié, les autres éléments restent 

inchangés par rapport aux documents d’approbation du PLU. Les données de 2017 

présentant les différents niveaux de l’aléa de submersion marine ont bien été intégrées au 

PLU et ainsi rendues plus clairement opposables aux tiers. 

 le règlement écrit  du PLU de PONTORSON : articles A2 et N2 

Le règlement écrit est modifié lorsqu’il est fait référence aux prescriptions à appliquer en cas 

d’aléa submersion marine  afin que ces prescriptions soient identiques à celles  figurant dans  

le porter-à-connaissance de 2017. Concrètement la dernière phrase du paragraphe relatif 

aux submersions marines dans les articles A2 et N2 concernés est supprimée, l’ensemble 

des autres dispositions reste inchangé afin de reprendre scrupuleusement la doctrine 

mentionnée dans le porter à connaissance des services de l’ Etat de 2017. En effet, si cette 

phrase peut faire sens dans les zones U, elle est sans fondement dans les zones N et A. Elle 

est en contradiction, du fait de l’absence de secteurs urbanisés dans ces zones avec la 

phrase précédente des articles A2 et N2 qui dispose qu’en zone d’aléa faible : Toutes les 

constructions et aménagements pourront être autorisés avec des recommandations. 

 

Le paragraphe relatif aux submersions marines des articles A2 et N2 serait rédigé ainsi : 

 « Dans les zones soumises aux risques de submersions marines reportées au plan 4.3 et 

dans la limite de ce qui est autorisé dans la zone, les dispositions ci-dessous s’appliquent : 

Dans la zone d’aléa très fort : 

Les constructions nouvelles sont interdites 

Les extensions ne pourront être autorisées que pour les seuls travaux participant à une 

réduction de vulnérabilité (par création d’un espace refuge à surface limitée) 

Dans la zone d’aléa fort : 

Les constructions nouvelles sont interdites 

Les extensions de constructions existantes pourront être admises, sans création de sous-

sol, et avec création d’un niveau refuge. 
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Dans la zone d’aléa moyen : 

Les constructions nouvelles ne sont admises, sous conditions, que dans les espaces 

urbanisés (absence de sous-sol, et avec création d’un niveau refuge) 

Seules les extensions pourront être admises sous conditions, en dehors des espaces 

urbanisés 

Dans la zone d’aléa faible : 

Toutes les constructions et aménagements pourront être autorisés avec des 

recommandations 

Seules les extensions pourront être admises sous conditions, en dehors des espaces 

urbanisés » 
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Règlement actuel 

 

 
Proposition de modification 

ARTICLE A2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sont autorisés dans le respect du Code de 
l’Urbanisme en dehors des espaces proches du 
rivage : 
Les constructions à usage d’habitation si la 
présence permanente de l’agriculteur est 
indispensable au bon fonctionnement de l’activité 
agricole 
Les constructions et installations nécessaires à 
l’exploitation agricole 
L’extension des constructions existantes 
nécessaires à l’activité agricole 
Les reconstructions à l’identique après sinistre 
 

Les constructions et installations nécessaires à 

des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu’elles ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité 

agricole, pastorale ou forestière dans l’unité 

foncière où elles sont implantées et qu’elles ne 

portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages. 
 

Le changement de destination des bâtiments 

existants faisant preuve d’une architecture de 

qualité et correspondant au type architectural 

traditionnel du pays de la Baie sous réserve de 

ne pas compromettre l’activité agricole ou la 

qualité paysagère du site et de l’avis conforme 

de la commission départementale compétente. 

L’extension mesurée des bâtiments d’habitation 

sous réserve de ne pas compromettre l’activité 

agricole ou la qualité paysagère du site. 
 

Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont 
Saint Michel 

 
En secteur As, dans les espaces proches du rivage 
et en dehors de la bande littorale des 100 mètres, 
sont uniquement autorisées : 
Les mises aux normes des bâtiments agricoles 
existants sans augmentation des effluents 
d’origine animale 

ARTICLE A2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sont autorisés dans le respect du Code de 
l’Urbanisme en dehors des espaces proches du rivage 
: 
Les constructions à usage d’habitation si la présence 
permanente de l’agriculteur est indispensable au bon 
fonctionnement de l’activité agricole 
Les constructions et installations nécessaires à 
l’exploitation agricole 
L’extension des constructions existantes nécessaires 
à l’activité agricole 
Les reconstructions à l’identique après sinistre 
 

Les constructions et installations nécessaires à des 

équipements collectifs ou à des services publics, dès 

lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 

l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 

forestière dans l’unité foncière où elles sont 

implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 

Le changement de destination des bâtiments 

existants faisant preuve d’une architecture de qualité 

et correspondant au type architectural traditionnel du 

pays de la Baie sous réserve de ne pas 

compromettre l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site et de l’avis conforme de la 

commission départementale compétente. 

L’extension mesurée des bâtiments d’habitation 

sous réserve de ne pas compromettre l’activité 

agricole ou la qualité paysagère du site. 
 

Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont Saint 
Michel 

 
En secteur As, dans les espaces proches du rivage et 
en dehors de la bande littorale des 100 mètres, sont 
uniquement autorisées : 
Les mises aux normes des bâtiments agricoles 
existants sans augmentation des effluents d’origine 
animale 
Les extensions mesurées et accolées des 
constructions existantes nécessaires à l’activité 
agricole 
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Les extensions mesurées et accolées des 
constructions existantes nécessaires à l’activité 
agricole 
Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont 
Saint Michel 
Le changement de destination des bâtiments 
existants faisant preuve d’une architecture de 
qualité et correspondant au type architectural 
traditionnel du pays de la Baie sous réserve de ne 
pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site et de l’avis conforme de la 
commission départementale compétente. 
L’extension mesurée des bâtiments d’habitation 
sous réserve de ne pas compromettre l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site. 
 
Dans les zones soumises aux risques de 

submersions marines reportées au plan 4.3 et 

dans la limite de ce qui est autorisé dans la zone, 

les dispositions ci-dessous s’appliquent : Dans la 

zone d’aléa très fort : 

Les constructions nouvelles sont interdites 
 
Les extensions ne pourront être autorisées que 

pour les seuls travaux participant à une réduction 

de vulnérabilité (par création d’un espace refuge 

à surface limitée)  
 Dans la zone d’aléa fort :  

1 Les constructions nouvelles sont 
interdites  
2 Les extensions de constructions 

existantes pourront être admises, sans création 

de sous-sol, et avec création d’un niveau refuge.  
 Dans la zone d’aléa moyen : 
 

1 Les constructions nouvelles ne 

sont admises, sous conditions, que dans les 

espaces urbanisés (absence de sous-sol, et 

avec création d’un niveau refuge)  
2 Seules les extensions pourront être 
admises sous conditions, en dehors des espaces 
urbanisés  
 Dans la zone d’aléa faible : 
  
 Toutes les constructions et aménagements 
pourront être autorisés avec des recommandations 
  
 Seules les extensions pourront être admises sous 
conditions, en dehors des espaces urbanisés 

 Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont Saint 
Michel 
Le changement de destination des bâtiments existants 
faisant preuve d’une architecture de qualité et 
correspondant au type architectural traditionnel du 
pays de la Baie sous réserve de ne pas compromettre 
l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et de 
l’avis conforme de la commission départementale 
compétente. 
L’extension mesurée des bâtiments d’habitation sous 
réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou 
la qualité paysagère du site. 
 
Dans les zones soumises aux risques de 

submersions marines reportées au plan 4.3 et dans 

la limite de ce qui est autorisé dans la zone, les 

dispositions ci-dessous s’appliquent : 

Dans la zone d’aléa très fort : 

Les constructions nouvelles sont interdites 
 
Les extensions ne pourront être autorisées que pour 

les seuls travaux participant à une réduction de 

vulnérabilité (par création d’un espace refuge à 

surface limitée)  
 Dans la zone d’aléa fort :  

1 Les constructions nouvelles sont 
interdites  
2 Les extensions de constructions 

existantes pourront être admises, sans création de 

sous-sol, et avec création d’un niveau refuge.  
 Dans la zone d’aléa moyen : 
 

1 Les constructions nouvelles ne sont 

admises, sous conditions, que dans les espaces 

urbanisés (absence de sous-sol, et avec création 

d’un niveau refuge)  
2 Seules les extensions pourront être 
admises sous conditions, en dehors des espaces 
urbanisés  
 Dans la zone d’aléa faible : 
  
 Toutes les constructions et aménagements pourront 
être autorisés avec des recommandations 
  

 Seules les extensions pourront être admises 
sous conditions, en dehors des espaces 
urbanisés 
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 Dans les secteurs soumis à un risque inondable 
par débordement des cours d’eau reportés sur le 
plan graphique 4.3 sont admis et dans la limite de 
ce qui est autorisé dans la zone : 
  
 Les constructions nouvelles et l’extension des 
constructions existantes, sous conditions 
(absence de sous-sol, avec création d’un niveau 
refuge, protection des équipements techniques et 
réseaux…) 
  
 les travaux nécessaires à la mise aux normes des 
bâtiments existants et à leur protection face au 
risque d’inondation 
  
 

  
 Dans les secteurs soumis à un risque inondable par 
débordement des cours d’eau reportés sur le plan 
graphique 4.3 sont admis et dans la limite de ce qui 
est autorisé dans la zone : 
  
 Les constructions nouvelles et l’extension des 
constructions existantes, sous conditions (absence de 
sous-sol, avec création d’un niveau refuge, protection 
des équipements techniques et réseaux…) 
  
  
 les travaux nécessaires à la mise aux normes des 
bâtiments existants et à leur protection face au risque 
d’inondation 
  
 

 ARTICLE N2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS 
DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES 
  
 Dans l’ensemble de la zone N, sont autorisés sous 
réserve qu’ils ne portent pas atteinte à la qualité des 
paysages et du site : 
  
 Les opérations de remise en état du milieu naturel 
  
 Les aménagements destinés à favoriser la 
protection ou la conservation des espaces et milieux 
naturels 
 Les opérations d’entretien des berges et du 
Couesnon Les ouvrages, aménagements et 
équipements publics liés au rétablissement du 
caractère maritime du Mont Saint Michel ainsi que 
leur entretien   
 Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont Saint 
Michel 
  
 De plus, en secteur Ne, sont autorisés : 
  
 Les équipements publics et d’intérêt collectif 
  
 De plus, sont autorisés, dans le respect du Code de 
l’Urbanisme, en dehors de la bande littorale des 100 
mètres et à l’exception des secteurs Nr, Nrb, Nrdpm 
et Nrm : 
 Le changement de destination des bâtiments 
existants faisant preuve d’une architecture de 
qualité et correspondant au type architectural 
traditionnel du pays de la Baie sous réserve de ne 
pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 

 ARTICLE N2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 
  
 Dans l’ensemble de la zone N, sont autorisés sous 
réserve qu’ils ne portent pas atteinte à la qualité des 
paysages et du site : 
  
 Les opérations de remise en état du milieu naturel 
  
 Les aménagements destinés à favoriser la protection ou 
la conservation des espaces et milieux naturels 
  
 Les opérations d’entretien des berges et du Couesnon 
Les ouvrages, aménagements et équipements publics 
liés au rétablissement du caractère maritime du Mont 
Saint Michel ainsi que leur entretien   
 Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont Saint 
Michel 
  
 De plus, en secteur Ne, sont autorisés : 
  
 Les équipements publics et d’intérêt collectif 
  
 De plus, sont autorisés, dans le respect du Code de 
l’Urbanisme, en dehors de la bande littorale des 100 
mètres et à l’exception des secteurs Nr, Nrb, Nrdpm et 
Nrm : 
  
 Le changement de destination des bâtiments existants 
faisant preuve d’une architecture de qualité et 
correspondant au type architectural traditionnel du pays 
de la Baie sous réserve de ne pas compromettre 
l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et de 
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paysagère du site et de l’avis conforme de la 
commission départementale compétente. 
 L’extension mesurée des bâtiments d’habitation 
sous réserve de ne pas compromettre l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site. 
  
 Les constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricoles, pastorale ou 
forestière dans l’unité foncière où elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
  
 La reconstruction à l’identique des bâtiments après 
sinistre 
  
 Les chemins piétonniers, les aires de stationnement 
et le mobilier urbain destinés à l’accueil ou à 
l’information lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion 
et à l’ouverture au public de ces espaces ou milieux 
  
 En secteur Nh, sont également autorisés sous 
réserve qu’ils ne portent pas atteinte à l’activité 
agricole et la qualité des paysages et du site :   
 L’aménagement, l’agrandissement et le 
changement de destination des constructions 
existantes sous réserve de respecter l’aspect 
volumétrique et architectural préexistant ; 
  
 Les annexes de taille mesurée contiguës des 
habitations existantes ; 
 De plus, en secteur Nhp, sont autorisés sous 

réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et la qualité paysagère du 

site:   
 L’extension des constructions et installations 
existantes liées à l’activité équestre 
 De plus, en secteur Nl, sont autorisés sous 

condition de ne pas aggraver l’aléa lié aux risques 

inondables inventoriés et de ne pas porter atteinte 

à la sauvegarde des espaces naturels et la qualité 

paysagère du site:   
 Le camping, caravanning   
 Les chemins piétonniers, les aires de 

stationnement et le mobilier urbain destinés à 

l’accueil ou à l’information liés à l’activité autorisée 

dans la zone 

l’avis conforme de la commission départementale 
compétente. 
 L’extension mesurée des bâtiments d’habitation sous 
réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. 
  
 Les constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricoles, pastorale ou forestière dans 
l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 
  
 La reconstruction à l’identique des bâtiments après 
sinistre 
  
 Les chemins piétonniers, les aires de stationnement et 
le mobilier urbain destinés à l’accueil ou à l’information 
lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion et à l’ouverture 
au public de ces espaces ou milieux 
  
 En secteur Nh, sont également autorisés sous réserve 
qu’ils ne portent pas atteinte à l’activité agricole et la 
qualité des paysages et du site :   
 L’aménagement, l’agrandissement et le changement de 
destination des constructions existantes sous réserve 
de respecter l’aspect volumétrique et architectural 
préexistant ; 
  
 Les annexes de taille mesurée contiguës des 
habitations existantes ; 
 De plus, en secteur Nhp, sont autorisés sous réserve 

de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et la qualité paysagère du site:     
 L’extension des constructions et installations existantes 
liées à l’activité équestre 

  

 De plus, en secteur Nl, sont autorisés sous condition 

de ne pas aggraver l’aléa lié aux risques inondables 

inventoriés et de ne pas porter atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et la qualité 

paysagère du site:   
 Le camping, caravanning   
 Les chemins piétonniers, les aires de stationnement 

et le mobilier urbain destinés à l’accueil ou à 

l’information liés à l’activité autorisée dans la zone 
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 En secteur Nls, sont uniquement autorisés sous 

réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et la qualité paysagère du 

site :   
 Le camping dédié à l’activité de scoutisme   
 Les chemins piétonniers, les aires de 

stationnement et le mobilier urbain destinés à 

l’accueil ou à l’information liés à l’activité autorisée 

dans la zone 

 En secteur Nlc, sont uniquement autorisés sous 

réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et la qualité paysagère du 

site :   
 Le stationnement des campings cars 
  
 Les aires de stationnement, les ouvrages 

techniques et le mobilier urbain destinés à l’accueil 

ou à l’information liés à l’activité autorisée dans la 

zone 

  
 En secteur Nr, sont uniquement autorisés et sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la 

préservation des milieux :   
 des aménagements légers lorsqu’ils sont 

nécessaires à la gestion des milieux, à leur mise 

en valeur notamment économique ou, le cas 

échéant, à leur ouverture au public.   
 Les aires de stationnement indispensables à la 

maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par 

la résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il 

en résulte un accroissement des capacités 

effectives de stationnement, à condition que ces 

aires ne soient ni cimentées ni bitumées et 

qu’aucune autre implantation ne soit possible ; 

  
 En secteur Nrdpm, sont uniquement autorisés et 

sous réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

 En secteur Nls, sont uniquement autorisés sous 

réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et la qualité paysagère du site :   
 Le camping dédié à l’activité de scoutisme   
 Les chemins piétonniers, les aires de stationnement 

et le mobilier urbain destinés à l’accueil ou à 

l’information liés à l’activité autorisée dans la zone 

  
 En secteur Nlc, sont uniquement autorisés sous 

réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des 

espaces naturels et la qualité paysagère du site :   
 Le stationnement des campings cars 
  
 Les aires de stationnement, les ouvrages techniques 

et le mobilier urbain destinés à l’accueil ou à 

l’information liés à l’activité autorisée dans la zone 

  
 En secteur Nr, sont uniquement autorisés et sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation 

des milieux :   
 des aménagements légers lorsqu’ils sont nécessaires 

à la gestion des milieux, à leur mise en valeur 

notamment économique ou, le cas échéant, à leur 

ouverture au public. 

 

 Les aires de stationnement indispensables à la 

maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par la 

résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il en 

résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni 

cimentées ni bitumées et qu’aucune autre 

implantation ne soit possible ; 

  
 En secteur Nrdpm, sont uniquement autorisés et sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation 

des milieux :   
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paysagère et ne portent pas atteinte à la 

préservation des milieux :   
 des aménagements légers lorsqu’ils sont 

nécessaires à la gestion des milieux, à leur mise 

en valeur notamment économique ou, le cas 

échéant, à leur ouverture au public. 

  

 En secteur Nrb, sont uniquement autorisés sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la 

préservation des milieux :   
 des aménagements légers lorsqu’ils sont 

nécessaires à la gestion des milieux, à leur mise 

en valeur notamment économique ou, le cas 

échéant, à leur ouverture au public.   
 Les aires de stationnement indispensables à la 

maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par 

la résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il 

en résulte un accroissement des capacités 

effectives de stationnement, à condition que ces 

aires ne soient ni cimentées ni bitumées et 

qu’aucune autre implantation ne soit possible ;   
 A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à 

condition qu’ils soient en harmonie avec le site et 

les constructions existantes, pour l’activité 

d’élevage d’ovins de prés salés, les constructions 

et aménagements exigeant la proximité immédiate 

de l’eau liés aux activités traditionnellement 

implantées dans ces zones, à condition que leur 

localisation et leur aspect ne dénaturent pas le 

caractère des sites, ne compromettent pas leur 

qualité architecturale et paysagère et ne portent 

pas atteinte à la préservation des milieux, et que 

leur localisation soit rendue indispensable par des 

nécessités techniques ; ces aménagements 

doivent être conçus de manière à permettre un 

retour du site à l’état naturel. 

  
 En secteur Nrm, sont uniquement autorisés sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

 des aménagements légers lorsqu’ils sont nécessaires 

à la gestion des milieux, à leur mise en valeur 

notamment économique ou, le cas échéant, à leur 

ouverture au public. 

 En secteur Nrb, sont uniquement autorisés sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation 

des milieux :   
 des aménagements légers lorsqu’ils sont nécessaires 

à la gestion des milieux, à leur mise en valeur 

notamment économique ou, le cas échéant, à leur 

ouverture au public.   
 Les aires de stationnement indispensables à la 

maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par la 

résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il en 

résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni 

cimentées ni bitumées et qu’aucune autre 

implantation ne soit possible ;   
 A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à 

condition qu’ils soient en harmonie avec le site et les 

constructions existantes, pour l’activité d’élevage 

d’ovins de prés salés, les constructions et 

aménagements exigeant la proximité immédiate de 

l’eau liés aux activités traditionnellement implantées 

dans ces zones, à condition que leur localisation et 

leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, 

ne compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation 

des milieux, et que leur localisation soit rendue 

indispensable par des nécessités techniques ; ces 

aménagements doivent être conçus de manière à 

permettre un retour du site à l’état naturel. 

  

 En secteur Nrm, sont uniquement autorisés sous 

réserve que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites, ne 

compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation 

des milieux :   
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compromettent pas leur qualité architecturale et 

paysagère et ne portent pas atteinte à la 

préservation des milieux :   
 des aménagements légers lorsqu’ils sont 

nécessaires à la gestion des milieux, à leur mise 

en valeur notamment économique ou, le cas 

échéant, à leur ouverture au public.   
 Les aires de stationnement indispensables à la 

maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par 

la résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il 

en résulte un accroissement des capacités 

effectives de stationnement, à condition que ces 

aires ne soient ni cimentées ni bitumées et 

qu’aucune autre implantation ne soit possible ;   
 Les travaux d’aménagement de l’Anse de Moidrey 
liés au rétablissement  du caractère maritime du 
Mont St Michel   
 Les constructions et installations et notamment les 

ICPE (exploitation de carrières et station de transit 

de produits minéraux solides) liées aux 

aménagements réalisés dans le cadre du 

rétablissement du caractère maritime du Mont St 

Michel et nécessaires à l’entretien de ceux-ci.   
 Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont Saint 
Michel 

  

 En secteur Ns, sont uniquement autorisés sous 

réserve leur aspect ne dénaturent pas le caractère 

des sites, ne compromettent pas leur qualité 

architecturale et paysagère et ne portent pas 

atteinte à la préservation des milieux, l’extension 

et la mise aux normes des installations existantes 

sous réserve des dispositions du Code de 

l’Urbanisme. 

 En secteur inondable identifié sur le plan4.3 et dans 
la limite de ce qui est admis dans la zone, sont 
uniquement autorisés :   
 L’extension mesurée des constructions existantes 

et sous réserve d’aménagement afin de protéger 

les équipements techniques tels que chaudière ; 

réseau divers notamment électrique et circulation 

des fluides.   

 des aménagements légers lorsqu’ils sont nécessaires 

à la gestion des milieux, à leur mise en valeur 

notamment économique ou, le cas échéant, à leur 

ouverture au public.   
 Les aires de stationnement indispensables à la 

maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par la 

résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il en 

résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni 

cimentées ni bitumées et qu’aucune autre 

implantation ne soit possible ;   
 Les travaux d’aménagement de l’Anse de Moidrey liés 
au rétablissement du caractère maritime du Mont St 
Michel   
 Les constructions et installations et notamment les 

ICPE (exploitation de carrières et station de transit de 

produits minéraux solides) liées aux aménagements 

réalisés dans le cadre du rétablissement du caractère 

maritime du Mont St Michel et nécessaires à 

l’entretien de ceux-ci.   
 Les pratiques de valorisation de la tangue liées au 
rétablissement du caractère maritime du Mont Saint 
Michel 

  

 En secteur Ns, sont uniquement autorisés sous réserve 
leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne 
compromettent pas leur qualité architecturale et 
paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation 
des milieux, l’extension et la mise aux normes des 
installations existantes sous réserve des dispositions du 
Code de l’Urbanisme En secteur inondable identifié sur 
le plan4.3 et dans la limite de ce qui est admis dans la 
zone, sont uniquement autorisés :   
 L’extension mesurée des constructions existantes et 

sous réserve d’aménagement afin de protéger les 

équipements techniques tels que chaudière ; réseau 

divers notamment électrique et circulation des fluides.   
 les travaux nécessaires à la mise aux normes des 
bâtiments existants et à leur protection face au risque 
d’inondation   
 les constructions et installations techniques 

nécessaires au fonctionnement des services publics 

et qui ne sauraient être implantées dans d’autres 

lieux. 
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 les travaux nécessaires à la mise aux normes des 
bâtiments existants et à leur protection face au 
risque d’inondation   
 les constructions et installations techniques 

nécessaires au fonctionnement des services 

publics et qui ne sauraient être implantées dans 

d’autres lieux. 

  
 Dans les zones soumises aux risques de 

submersions marines reportées au plan 4.3 et 

dans la limite de ce qui est autorisé dans la zone, 

les dispositions ci-dessous s’appliquent :   
 Dans la zone d’aléa très fort :   
 Les constructions nouvelles sont interdites   
 Les extensions ne pourront être autorisées que 

pour les seuls travaux participant à une réduction 

de vulnérabilité (par création d’un espace refuge à 

surface limitée)   
 Dans la zone d’aléa fort :   
 Les constructions nouvelles sont interdites   
 Les extensions de constructions existantes 

pourront être admises, sans création de sous-sol, 

et avec création d’un niveau refuge.   
 Dans la zone d’aléa moyen :   
 Les constructions nouvelles ne sont admises, sous 
conditions, que dans les espaces urbanisés 
(absence de sous-sol, et   
 avec création d’un niveau refuge)   
 Seules les extensions pourront être admises sous 
conditions, en dehors des espaces urbanisés   
 Dans la zone d’aléa faible :   
 Toutes les constructions et aménagements pourront 
être autorisés avec des recommandations   
 Seules les extensions pourront être admises sous 
conditions, en dehors des espaces urbanisés 
  
  

 Dans les zones soumises aux risques de submersions 

marines reportées au plan 4.3 et dans la limite de ce 

qui est autorisé dans la zone, les dispositions ci-

dessous s’appliquent :   
 Dans la zone d’aléa très fort :   
 Les constructions nouvelles sont interdites   
 Les extensions ne pourront être autorisées que pour 

les seuls travaux participant à une réduction de 

vulnérabilité (par création d’un espace refuge à 

surface limitée)   
 Dans la zone d’aléa fort :   
 Les constructions nouvelles sont interdites   
 Les extensions de constructions existantes pourront 

être admises, sans création de sous-sol, et avec 

création d’un niveau refuge.   
 Dans la zone d’aléa moyen :   
 Les constructions nouvelles ne sont admises, sous 
conditions, que dans les espaces urbanisés (absence 
de sous-sol, et   
 avec création d’un niveau refuge)   
 Seules les extensions pourront être admises sous 
conditions, en dehors des espaces urbanisés   
 Dans la zone d’aléa faible :   
 Toutes les constructions et aménagements pourront 
être autorisés avec des recommandations   
 Seules les extensions pourront être admises 
sous conditions, en dehors des espaces 
urbanisés 
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URBANISME 

PONTORSON – MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1 DU PLU 

BILAN DE LA MISE À DISPOSITION 

 

I – Objet et mise en œuvre de la procédure 

A) Objet 

Le plan local d’urbanisme (PLU) de Pontorson a été approuvé par délibération du conseil 

communautaire en date du 26 juin 2016. 

La modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Pontorson a été prescrite par l’arrêté 

AR2019_87 du Président de le Communauté d’agglomération en date du 2 août 2019. Elle a pour 

objectif d’intégrer dans le document d’urbanisme en vigueur le porter-à-connaissance notifié en juin 

2017 par les services de l’ État et relatif à l’évolution du risque submersion marine sur ce secteur de la 

Baie du Mont Saint Michel.  

B) Cadre réglementaire 

La présente procédure est menée conformément aux articles L.153-45 à L.153-47 du code de 

l’urbanisme. En effet, l’article L.153-45 de ce dernier dispose que : «Dans les autres cas que ceux 

mentionnés à l’article L.153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire prévus à l’article 

L.151-28, la modification peut, à l’initiative du président de l’établissement public de coopération 

intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque 

le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d’une erreur matérielle. » 

La modification simplifiée est adoptée par la collectivité compétente  par délibération motivée après 

que le projet de modification et l’exposé des motifs aient été portés à la connaissance du public, 

pendant un délai d’un mois,  en vue de lui permettre de formuler ses observations. 

II – Déroulement de la procédure de mise à disposition  

A) Composition du dossier 

Le dossier tenu à disposition du public présentait les documents suivants :  

- Arrêté du Président de la Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel – Normandie 

prescrivant la modification simplifiée n°1 du PLU de Pontorson, en date du 2/08/2019, 

- Délibération du bureau délibératif de la Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel – 

Normandie fixant les modalités de mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°1 

du PLU de Pontorson, en date du 28/08/2019, 

- Notice explicative de la procédure et exposé des motifs de modification simplifiée n°1 du PLU 

de Pontorson, 

- Règlement graphique risque du PLU de Pontorson actuellement en vigueur, approuvé par 

délibération du conseil communautaire en date du 25 juin 2016 (format A0) 
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- Proposition de règlement graphique risque modifié au format A0 

- Registre des observations du public, 

- Avis des personnes publiques associées reçus. 

 

B) Notifications aux PPA 

Conformément à l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme le projet de modification simplifiée a été 

notifié aux personnes publiques associées suivantes :  

- Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), 

- M. le Préfet - Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS), 

- Pole d’équilibre territorial et rural (PETR) Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel (SCOT du 

Pays de la Baie) 

- Syndicat mixte du SAGE Couesnon 

- Région Normandie - Direction de l’aménagement, du développement durable et de la 

transition énergétique (DADD-TE), 

- Conseil Départemental de la Manche – Direction gestion de l’espace et ressources naturelles - 

Mission aménagement et planification, 

- Communauté de Communes du pays de Dol 

- Commune de Saint Georges de Gréhaigne 

- Commune de Pleine Fougères 

- Commune de Sougeal 

- Chambre du Commerce et de l’Industrie (CCI), 

- Chambre des métiers et de l’artisanat de la Manche, 

- Chambre d’agriculture de la Manche, 

- Comité interdépartemental de conchyliculture 

- Institut National des Appellations d’Origine (INAO/INQO) 

- Conservatoire du Littoral 

 

La consultation a été adressée aux personnes publiques associées le 29 août, les accusés réception des 

envois en recommandé attestent une réception le 30 août 2019, sauf pour la CDNPS le 2 septembre 

2019. 

Le secrétariat de la CDPENAF a confirmé par message électronique, le 3 septembre 2019, après examen 

du dossier, qu’il n’y avait pas lieu de le présenter en CDPENAF compte tenu du champ de la 

modification (absence de modification du zonage A) et de l’avis favorable à  l’unanimité émis par la 

commission le 08/10/2015 lors de l’élaboration du PLU. 

Le service environnement de la Préfecture a également indiqué le 18 septembre par téléphone  que 

compte tenu de la modification prévue il n’y avait pas lieu de consulter la CDNPS, le projet ne portant 

pas sur les espaces boisés classés. 

 

 Le dossier a également été transmis à la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) de 

Normandie afin de déterminer si la modification simplifiée n°1 du PLU de Pontorson devait être 

soumise à évaluation environnementale. La DREAL a accusé réception du dossier complet le 30 août 

2019. Suite à un échange avec le secrétariat de la MRAE de Normandie, des précisions sur les plans ont 



 

29 
 

été transmises le 4 octobre 2019 (par messagerie électronique), des pièces complémentaires ont 

également été communiquées par courrier en date du 9 octobre 2019. 

Le 24 octobre dernier, la MRAE s’est prononcée et a conclu dans sa décision 2019-3278, notifiée le 28 

octobre 2019, que la modification simplifiée du PLU de Pontorson n’était pas soumise à évaluation 

environnementale. 

C) Modalités de mise à disposition 

Les modalités de mise à disposition, comme indiquées dans la délibération du bureau de la 

Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel – Normandie, n°2019/08/28-160 du 28 

août 2019  ont été les suivantes :  

• Le dossier de modification simplifiée n°1 a été tenu à la disposition du public pendant 

une durée d’au moins un mois, du lundi 16 septembre 2019, à compter de 9 h, au mercredi 16 

octobre 2019, jusqu’à 17 h 30,  inclus, soit pendant 31 jours consécutifs, dans la mairie de 

Pontorson, aux jours et heures habituels d’ouverture soit du lundi au vendredi de 8 H 30 à 12 H et 

de 13 H 30 à 17 h 30 et le samedi de 8 h 30 à 12 h.  Ainsi qu’au siège de la Communauté 

d’Agglomération Mont-Saint-Michel – Normandie (1 rue Général Ruel, à AVRANCHES 50300) du 

mercredi 4 septembre 2019 au vendredi 4 octobre 2019 inclus, aux jours et heures habituels 

d’ouverture soit du lundi au jeudi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 et le vendredi de 8h30 à 

12h30 et de 13h30 à 16h30. 

• Un registre à feuillets non mobiles, côté et paraphé, permettant au public de consigner ses 

observations sur le projet de modification simplifiée a été ouvert et tenu à la disposition du public 

pendant toute la durée de mise à disposition, en mairie de Pontorson, aux jours et heures habituels 

d’ouverture, ainsi qu’au siège de la Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel – 

Normandie aux jours et heures habituels d’ouverture ; 

• Les personnes intéressées pouvaient également adresser un courrier à l’attention de 

Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel – Normandie au 1 

rue Général Ruel, BP 540, 50305 AVRANCHES, en mentionnant l’objet suivant : « Modification 

simplifiée n°1 du PLU de Pontorson » 

Ces modalités de mise à disposition ont été retranscrites dans un avis précisant l’objet de la 

modification simplifiée, les dates, les lieux et les heures auxquelles le public pouvait consulter le 

dossier et formuler ses observations.  

Cet avis a été porté à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de la mise à 

disposition par publication dans la presse locale : un avis a été publié dans la Gazette de la Manche du 

4 septembre 2019.  

Cet avis était également consultable sur le site de la Communauté d’Agglomération : 

http://www.msm-normandie.fr  ainsi que sur le site de la Commune de Pontorson 

http://www.pontorson.fr/plan-local-durbanisme/ huit jours au moins avant le début de la 

mise à disposition du public. 
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Les documents étaient téléchargeables sur les deux sites internet mentionnés précédemment. La 

notice a été téléchargée au moins cinq fois à partir du site de la Commune de Pontorson. 

Enfin cet avis a été affiché en en mairie de Pontorson ainsi qu’au siège de la Communauté 

d’Agglomération Mont-Saint-Michel – Normandie dans le même délai et pendant toute la durée de la 

mise à disposition ; 

Un article est également paru dans l’édition de la Manche Libre du 21 septembre 2019. 

L’information a aussi été portée à  la connaissance du public au moyen d’avis de mise à disposition du 

public au format A2 (porte de la mairie, panneau d’affichage officiel extérieur, panneau d’affichage 

extérieur du centre culturel). L’information a également été diffusée sur le panneau d’affichage 

lumineux de Pontorson.  

III - Analyse des observations recueillies et bilan 

A) Observations des PPA 

Ont émis les observations suivantes :  

- Comité interdépartemental de conchyliculture (reçu le 03/09/2019 à la CAMSMN) : 

 Avis favorable sans observations, 

- CCI Ouest Normandie (reçu le 09/09/2019 à la CAMSMN) : 

pas de remarques formulées sur le projet présenté, souhaite que cette cartographie 

permette le réalisation de projets contribuant au développement du territoire tout en 

s’assurant de la sécurité des sites face au risque de submersions marines. 

- Institut National de l’Origine et de la Qualité (reçu le 16/09/2019 à la CAMSMN) : Pas 

d’objection à formuler à l’encontre de ce projet dans la mesure où il n’a pas d’incidence directe 

sur les AOC et IGP concernés. 

- Chambre des métiers et de l’artisanat de la Manche (reçu le 23/09 :2019 à la CAMSMN) : avis 

favorable sans observations 

- Conservatoire du littoral (reçu en mairie de Pontorson le 4 octobre 2019) 

sans observation car pas d’interférence du projet de modifications avec les missions 

et objectifs du conservatoire du littoral dans les espaces qui relèvent de sa 

compétence 

Les autres personnes publiques associées, énumérées au point I – B) n’ont pas transmis d’observation 

à la CAMSMN. 

B) Observations du public 

 

1. Sur le registre d’observations tenu en mairie de Pontorson aucune observation n’est présente 

2. Sur le registre d’observations tenu au siège de la Communauté d’Agglomération aucune 

observation n’est présente. 

3. Aucun courrier n’a été reçu, ni en mairie ni au siège de la Communauté d’Agglomération. 
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4. Une remarque a été reçue sur la messagerie urbanisme@msm-normandie.fr le samedi 5 

octobre 2019. Elle émane d’un habitant de Pontorson qui fait savoir qu’il a été invité par voie 

d’affichage à consulter deux dossiers :  

• l’un relatif au projet de la société Méthabaie consultable du 12 juillet au 9 août 2019 

• l’autre concernant la modification simplifiée n° 1 du PLU de Pontorson du 16 

septembre au 16 octobre 2019. 

Il trouve des points communs entre les deux dossiers et fait remarquer que le permis de 

construire de la société Methabaie ayant  été déposé le 4 mars 2019, il a dû bénéficier,  compte 

tenu du délai d’instruction de 3 mois, d’une autorisation tacite en juin 2019, alors qu’à cette 

date le PLU n’autorisait pas les nouvelles constructions dans cette zone. Il estime que, pour le 

citoyen appelé à consulter les dossiers, cette coïncidence est étonnante et espère que les 

remarques et conclusions du commissaire enquêteur permettront de notifier les précautions 

et obligations du porteur du projet afin que citoyens et exploitants se reposent sur des 

situations claires 

 

Il peut être répondu à cette observation, qui ne porte pas sur le projet  de modification 

simplifiée du PLU de Pontorson, que le permis 050 410 19 J 0006 déposé par la société 

Méthabaie le 4 mars 2019 a fait l’objet le 4 avril 2019  d’une prolongation de délai et d’une 

demande de pièces complémentaires. Il a fait ensuite l’objet d’un arrêté de refus de permis de 

construire délivré par le Préfet de la Manche le 16 mai 2019. Il convient également de préciser, 

le cas échéant, à l’auteur de cette remarque que la procédure de modification simplifiée ne 

prévoit pas d’enquête publique mais uniquement une mise à disposition du dossier au public. 

 

C) Bilan de la mise à disposition 

Les observations et les avis recueillis lors de la mise à disposition du projet de modification simplifiée 

n°1 du PLU de Pontorson, de l’exposé des motifs y afférent, ne nécessitent pas d’apporter d’adaptation 

au projet de modification simplifiée n° 1 du PLU de Pontorson. 

D) Conclusion 

En conclusion, il peut être tiré un bilan favorable de la mise à disposition du public et il n’y 

a pas lieu de procéder à des adaptations mineures du projet de modification simplifiée n° 1 

du PLU de Pontorson. 
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PARUTION DE LA PRESCRIPTION  DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLU DE PONTORSON ET DES 

MODALITES DE LA MISE A DISPOSITION AU PUBLIC DU DOSSIER DANS LA RUBRIQUE ANNONCES 

LEGALES DE L’ HEBDOMMADIRE LA GAZETTE DE LA MANCHE DU 4 SEPTEMBRE 2019 
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EXTRAIT DU SITE INTERNET 

DE LA COMMUNAUTÉ D’ AGGLOMERATION MONT-SAINT-MICHEL- NORMANDIE 

 

 

 

EXTRAIT DU SITE INTERNET DE LA COMMUNE DE PONTORSON 
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AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE PONTORSON DU 10 OCTOBRE 2019 
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